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Extrait authentique du procès-verbal d’une séance du conseil d'arrondissement 


Séance ordinaire du mardi 9 mai 2017 Résolution: CA17 240297 


 
 
Adopter un règlement modifiant le règlement d'urbanisme de l'arrondissement de Ville-Marie 
(01-282) afin de revoir les conditions et les critères d'autorisation de l'usage conditionnel 
« résidence de tourisme » - 1er projet de règlement 
 
Attendu qu'un avis de motion de l'adoption du règlement mentionné ci-dessous a été donné à la présente 
séance et qu'une copie de celui-ci a été remise aux membres du conseil : 
 
Il est proposé par Karine Boivin-Roy 


  
appuyé par Jean-Marc Gibeau 


 
D'adopter un Règlement modifiant le Règlement d'urbanisme de l'arrondissement de Ville-Marie (01-282) 
afin de revoir les conditions et les critères d'autorisation de l'usage conditionnel « résidence de 
tourisme ».  
 


_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _  
 
Des questions sont posées et des commentaires formulés. 


_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ 
 
Adoptée à l'unanimité. 
 
40.30.1   1177303006 
 
 
 Domenico ZAMBITO 
 ______________________________ 
 Secrétaire d'arrondissement 
 
 
Signée électroniquement le 11 mai 2017 








 


Système de gestion des décisions des  
instances


Sommaire décisionnel 


 Identification Numéro de dossier  : 1177303006


Unité administrative  
responsable


Arrondissement Ville-Marie , Direction de l'aménagement urbain et des services aux 
entreprises , Division de l'urbanisme et du développement économique


Niveau décisionnel  proposé Conseil d'arrondissement


Charte montréalaise des droits  
et responsabilités


Ne s'applique pas


Projet -


Objet Adopter un règlement modifiant le règlement d'urbanisme de 
l'arrondissement de Ville-Marie (01-282) afin de revoir les conditions et les 
critères d'autorisation de l'usage conditionnel « résidence de tourisme » 


Contenu


 Contexte


Il est proposé de modifier les dispositions du Règlement d’urbanisme de l’arrondissement de Ville-Marie 
(01-282) relatives à l’usage conditionnel « résidence de tourisme » afin de revoir les conditions 
d’autorisation, le contingentement de l’usage, la procédure d’autorisation et d’adapter les critères 
d’évaluation.


 Décision(s) antérieure(s)


CA-24-282.76 – 17 juin 2009 – Adopter un Règlement modifiant le Règlement d’urbanisme de 
l’arrondissement de Ville-Marie (01-282) introduisant l’usage conditionnel « résidence de tourisme »


 Description


Situation actuelle
Au sens du Règlement d’urbanisme (01-282), une résidence de tourisme est un établissement qui offre, à 
une clientèle de passage, de l’hébergement dans des appartements ou des maisons tel que prévu par la 
Loi sur les établissements d’hébergement touristique (L.R.Q., chapitre E-14.2). Les résidences affichées 
sur des plateformes internet de type Airbnb sont comprises dans cette catégorie.


Cet usage est autorisé dans l’arrondissement de Ville-Marie selon la procédure des usages 
conditionnels. Les conditions préalables à une telle autorisation sont les suivantes : 


 être situé dans un secteur où sont autorisés un usage résidentiel et un usage commercial;
 être situé à une distance minimale de 150 mètres d’une autre résidence de tourisme.


Des critères d’évaluation relatifs à la compatibilité avec le milieu, l’apparence extérieure et le respect de 
la quiétude du voisinage doivent être pris en considération dans l’évaluation d’une demande.


Proposition
Il est proposé de maintenir la procédure des usages conditionnels comme processus d’autorisation des 
résidences de tourisme. Ainsi, les modifications proposées au règlement visent d’abord les conditions 
d’autorisation. Les secteurs où seront autorisés les « résidences de tourisme » seront désormais limités 
aux catégories d’usages à dominance commerciale soit M.4, M.6, M.7, M.8 et M.9. De plus, il est proposé 
de raffiner le contingentement en l’adaptant à la forme urbaine. Il est d’abord proposé de limiter la 
proportion de résidence de tourisme par rapport au nombre total de logement par bâtiment de la façon 
suivante :







 un maximum de 35 % pour un bâtiment comportant au plus 8 logements;
 un maximum de 25 % pour un bâtiment comportant plus de 8 logements.


Une résidence de tourisme devra toujours être située à 150 mètres d’une autre résidence de tourisme. 
Par contre, dans un secteur où le coefficient d’occupation du sol (C.O.S.) maximal autorisé est de 9 ou 
12, ce contingentement ne s’appliquera plus.


Une demande d’autorisation devra également toujours être accompagnée d’une autorisation du 
propriétaire du logement visé et d’une autorisation du syndicat de copropriété régissant ce logement. 
Enfin, un nouveau critère d’évaluation sera pris en considération, soit le suivant :
les espaces partagés entre les résidences de tourisme et les logements permanents doivent être évités.


 Justification


Puisque l’usage « résidence de tourisme » s’adresse à une clientèle de passage, il ne peut être assimilé 
à un usage résidentiel. Pour cette raison, il est proposé de confiner l’usage aux secteurs où l’intensité 
commerciale est plus forte tels que le centre-ville ou les artères commerciales.


De plus, puisqu’à l’heure actuelle il est permis d’opérer l’usage résidence de tourisme dans toutes les 
unités d’un même bâtiment, il est proposé de limiter l’occupation des bâtiments en fonction de la 
typologie des bâtiments existants dans l’arrondissement de Ville-Marie. Ainsi, la typologie la plus 
répandue dans les secteurs de moyenne densité est celle du plex et 35 % correspond à une unité au sein 
d’un triplex typique. En ce qui concerne les secteurs de plus fortes densités, le pourcentage a été revu à 
la baisse afin de prévenir les nombres totaux d’unités trop élevés.


La proposition permet de raffiner le contingentement. En effet, puisque certains immeubles résidentiels 
des secteurs de forte densité comprennent un nombre de logements comparable ou supérieur aux 
bâtiments compris dans un rayon de 150 mètres situés dans un secteur de densité moyenne, il est 
inéquitable d’appliquer le contingentement de la même façon. Pour cette raison, dans les secteurs où la 
densité est la plus élevée, il est proposé de n’appliquer un contingentement qu’à l’intérieur du bâtiment.


Enfin, pour prévenir les situations problématiques entre résidents d’un même bâtiment, il sera désormais 
nécessaire d’obtenir une autorisation écrite du syndicat de condos ou du propriétaire du bâtiment. De 
plus, le critère relatif aux accès partagés permet de réduire le nombre de situations potentiellement 
conflictuelles à l’intérieur du bâtiment.


En conséquence, la Direction de l'aménagement et des services aux entreprises est d'avis que 
cette modification réglementaire devrait recevoir une suite favorable.


 Aspect(s) financier(s)


s. o.


 Développement durable


s. o.


 Impact(s) majeur(s)


s. o.


 Opération(s) de communication


s. o.


 Calendrier et étape (s) subséquente(s)


Conseil d'arrondissement;


Affichage et publication d'un avis d'assemblée publique de consultation;


Assemblée publique de consultation et deuxième lecture du conseil d'arrondissement;


Publication d'un avis décrivant le projet et le mécanisme d'approbation référendaire;







Conseil d'arrondissement.


 Conformité aux politiques , aux règlements et aux encadrements administratifs


À la suite de vérifications effectuées, le signataire de la recommandation atteste de la conformité de ce 
dossier aux politiques, aux règlements et aux encadrements administratifs.


Validation


Intervenant et Sens de l 'intervention


Autre intervenant et Sens de l 'intervention
Comité consultatif d'urbanisme / Avis favorable


Parties prenantes Services


Lecture :


Responsable du dossier
Olivier LÉGARÉ
Conseiller en aménagement
Tél.        :  514 872-8524
Télécop. :  514 123-4567


Endossé par:
Jean-François MORIN
Chef de division de l'urbanisme et du développement 
économique
Tél.        :  514 872-9545
Télécop. :  514 123-4567
Date d'endossement : 2017-04-20 16:01:43


Approbation du Directeur de direction


Tél.  :  


Approuvé le : 


Approbation du Directeur de service


Tél.  :  


Approuvé le : 


Numéro de dossier  :1177303006








 
 
 
CA-24-282.113 Règlement modifiant le Règlement d’urbanisme de 


l’arrondissement de Ville-Marie (01-282) afin de modifier les 
conditions d’autorisation et les critères d’évaluation de l’usage 
conditionnel « résidence de tourisme »  


 
 
Vu les articles 113, 119, 145.15 et 145.16 de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme 
(RLRQ, chapitre A-19.1); 
 
Vu l’article 131 de la Charte de la Ville de Montréal (RLRQ, chapitre C-11.4) et l’article 
169 de l’annexe C de cette charte. 
 
À sa séance du XX XXXX 2016, le conseil d’arrondissement décrète : 
 


1. Le paragraphe 7° de l’article 136 du Règlement d’urbanisme de l’arrondissement de 
Ville-Marie (01-282) est remplacé par : 


« 7° l’usage résidence de tourisme aux conditions suivantes : 


a) l’usage doit être situé dans un secteur de la catégorie M.4 ou M.6 
à M.9; 


b) la proportion de résidences de tourisme présentes au sein d’un 
même bâtiment doit respecter les proportions suivantes : 


i. un maximum de 35% du nombre total d’unités d’un 
bâtiment comportant au plus 8 logements; 


ii. un maximum de 25 % du nombre total d’unités d’un 
bâtiment comportant plus de 8 logements; 


c) l’usage doit être situé à une distance minimale de 150 m d’une 
autre résidence de tourisme calculé conformément aux articles 
263 et 264 lorsque situé dans un secteur où est prescrite une 
densité maximale inférieure à 9. ». 


2. Ce règlement est modifié par l’insertion, après l’article 310, de l’article suivant : 


« 310.1. Au moment de soumettre une demande d’autorisation pour un usage 
« résidence de tourisme », celle-ci doit être accompagnée d’une autorisation du 
propriétaire et, le cas échéant, du syndicat de copropriété régissant le logement 


 







visé et de tout autre renseignement permettant de vérifier si l’usage est conforme 
à la réglementation municipale applicable. ». 


3. L’article 316 de ce règlement est modifié par : 


1° l’insertion au paragraphe 1°, après le mot « milieu » du mot « résidentiel »; 


2° l’ajout du paragraphe suivant : 


« 5° les espaces partagés entre les résidences de tourisme et les 
logements permanents doivent être évités. ». 


____________________ 
 
Un avis relatif à ce règlement (dossier 1177303006) entré en vigueur le ____ 2017, date de la 
délivrance d’un certificat de conformité, a été affiché au bureau d’arrondissement et publié dans 
Le Devoir le ______ 2017. 
 





